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insegnare agli a llievi maestr i, che debbono poi inse-

gnare agli alunni di quel paese, un 'a lt ra lingua che la 

francese. 
Quest'emendamento, secondo me, affievolisce l'effet to 

delle stesse parole lingua nazionale. Io non lo r iconosco 
necessario dal momento che tu t ti gl'insegnaménti si 
danno sempre nella lin gua del paese. Questa specifica-
zione si potrebbe porre in un regolam ento, ma in una 
legge non è uso d 'in trodur la. Per conseguenza io mi 
oppongo a questo emendamento. 

o i i i ìM b t . Je remercie monsieur le m in istre de l ' in -
struction publique de ses explicat ions. Elles n 'ont pas 
trompé mon at ten te; cependant elles étaient néces-
saires, parce que dans la discussion l'on n 'a signalé 
que l'avan tage qu 'il y aura it pour le pays à avoir des 
inst itu teurs formés à la connaissance de la lit térature 
italienne. Mais enfin ces explicat ions sont telles que 
désormais toute équivoque est impossible. Cela me 
suffit , car, lorsqu'il y a accord sur le fond, il serait 
puér il de t rop insister sur la forme. Je crois cependant 
que monsieur le m in istre de l' in st ruct ion publique ju -
gera convenable, comme moi, de réduire l'enseignement 
de la lit tératu re dans les lim ites du possible, c'est-à-
dire aux seuls éléments. C'est donc à ces simples termes 
que je réduis mon amendement. 

p i îEs io iKSïE. I l deputato Gu illet avendo r it ira to i l 
suo emendamento, pongo ai voti l'aggiun ta che egli si 
lim it a a fare delle parole gli elem enti, a lla parola lette-
ratura. 

va io, a c r i. Siccome la m aggior par te degli alunni 
maestr i, che si propongono di fare i l corso di studi or-
dinati da questa legge, esce dalle scuole secondarie o 
dalle speciali, ove apprese già gli elementi della let te-
ratu ra nazionale, parmi del tu t to inut ile che tale inse-
gnamento si r ipeta negl' ist itu ti normali. Epperciò mi 
oppongo a questa proposta. 

p r e s i d e n t e. Faccio osservare che la Camera ha 
già respin ta la proposta dell'onorevole Va llau ri di to-
gliere quest 'insegnamento dal program ma che è por tato 
dalla legge. Ora non si t r a t ta che di spiegare in modo 
diverso l'insegnam ento della lingua e la letteratura na-
zionale, e si propone di dire semplicemente: gli elem enti 
della letteratura nazionale. 

I l deputato Ya llau ri ha la parola. 
vAM i i ï B i . Io diceva che, siccome gli alunni maestr i, 

i quali debbono frequentare le scuole norm ali, escono 
per lo più dalle scuole classiche secondarie, ovvero dalle 
speciali, dove impararono già gli elementi della let te-
ra tu ra nazionale, mi pare inut ile questo insegnamento 
negli ist itu ti norm ali, epperciò mi oppongo all'emenda-
mento proposto. 

p r e s i d k x t e. L'opposizione del deputato Vallau ri 
avrebbe per effetto di lasciare l'ar t icolo come è proposto 
dalla Commissione, perchè, r ipeto, la Camera ha già 
respin ta la sua proposta soppressiva. 

Pongo ai voti la proposta d 'aggiun ta delle parole : e  
gli elem enti della let teratu ra nazionale. 

(È approvata.) 

Viene ora l'emendamento aggiun t ivo dell'onorevole 
Chenal, i l quale propone che nel program ma sia com-
preso un corso di dr it to comunale. 

La parola spetta all'onorevole Chenal. 
«m estai,. Malgré la mult ip licit é des su jets dont on 

oblige les élèves à s'occuper, je pense qu 'Userait encore 
d'une nécessité urgen te de leur donner une légère con-
naissance du droit communal, et même du droit élec-
toral qui a t ra it à notre députat ion. 

Sous ce dern ier rapport cela nous épargnerait cle voir 
tant d'élections annulées, qui font perdre à notre Cham-
bre un temps précieux, aux dépens d 'au t res in térêts 
polit iques les plus impér ieux. 

Fau te d'individus ayant la p lus faible connaissance à 
l'égard des su jets par moi indiqués, presque toutes les 
communes sont obligées de choisir leurs secrétaires dans 
le chef-lieu de leurs mandements. 

Un par t icu lier a-t - il besoin d 'une mappe, il est obligé 
de fa ire p lusieurs lieues pour se la procurer. 

Souvent il ar r ive que le secrétaire est absen t, ce qui 
oblige celui qui a besoin de lui par ler, à l'at tendre p lu-
sieurs heures, ce qui tou jours est un surcroît d 'ennui 
et de dépense. 

Quand ce secrétaire (ce qui a lieu dix fois pour une) 
est un notaire, qu'il est appelé à fa ire un testament 
dans les campagnes, quand avec cela il est secrétaire 
de p lusieurs communes (ce qui est non moins ord inaire), 
on peut juger des difficultés qui en résu ltent pour celui 
qui ne le rencon tre pas chez lu i . 

Le par tage d'une fonct ion trop circonscr ite dans quel-
ques ind ividualités, seules capables de la rem plir, a un 
autre inconvén ien t, c'est de donner une immense in-
fluence sur les élect ions polit iques à ceux qui en ont le 
monopole de fa it . 

L'acceptat ion de la demande que j 'ai l'honneur de 
soumettre à la Chambre serait donc pour les campa-
gnes une grande économie de temps et d 'argen t. I l n 'ap-
par t ient qu'à un G-ouvernemenfc rét rograde de craindre 
la diffusion d'une telle connaissance; cette défiance peut 
seule être revendiquée par la t yran n ie. 

I l s'agit d 'ailleurs de relever l'habitant des campa-
gnes dans sa propre est ime, de le mettre à même de 
fa ire ses propres affaires, de lu i faciliter l'en t rée des 
Conseils provinciaux et d ivisionnaires, de fa ire cesser 
enfin l'ilot isme in tellectuel dont i l est l'objet, d 'empê-
cher que les in térêts qui le touchent plus in t imement 
soient choses pour lui ét rangères. 

Le droit communal serait, avec le cours de géométr ie, 
un corollaire des p lus u t iles et des plus naturels, l'un 
s'adressant à l'exercice d'un droit qu'on est appelé à 
prat iquer chaque année, l'au t re à la mensurat ion des 
propr iétés. 

Le cours de droit communal me para it p lus néces-
saires que celui du cours d 'h istoire naturelle, u t ile, si 

|  vous le vou lez, mais secondaire. Un cours de droit con-
st itu t ionnel serait non moins p rat ique; mais, dans la 
crain te de m al étreindre en vou lant trop embrasser, 

I  je me borne au cours mun icipal demandé. 


